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2 Tribune Socialiste 

sur le projet de loi 
concernant la 

formation 
professionnelle 

Au momen l; Jù le Conseil écono
mique et social et le Parlement vont 
aborder l'exame,1 du projet. de loi
programme sur la fo_rmat\on pr_ofes
sionnelle, le P.8.U. tient a soullgner 
l'insuffisance de ce texte e• son ina
daptation aux besoins de la jeuness.e 
et de l'économie du pays. 

I nsuffisant, ce projet, 11réparé sans 
la moindre consultation des organi
sations syndicales ou famillales, l'est 
de trois façom : 11 ne prévoit au
cune formation professionnelle pour 
les centaines de millions d'enfants 
(le quart des effect-ifs ) qt.i quitteront 
chaque annPe à 16 an;; les sections 
pratiques des C.E.S. pour gagner 
leur vie ; il ne procure :-.. ~,cun moyen 
de 'formation professiom:elle à l'im
mense majorité des femmes à qui 
la nation n'a do1,né et co::1tinue à 
ne pas donner de métier (les veuves 
et les mères cle trois enfants, seules 
concernées par le prc.,j et, constituent 
une infime par tie de la population 
féminine active ou en quête d'em
ploi) ; enfin, il ne donne_ aucune g~:
rant!e de travail aux Jeunes, deJa 
nombreux, qui, bie:n ql;'ayant leur 
C.A.P., ne trouvent pas d·emploi clans 
leur région. 

Jnadcipté, le projet gouvernemen tal 
ne règle aucur,e des trois questions 
importantes du moment eµ ce do
maine : la rémunératio.i cles stagiai
res des Centres de F.P.A. (qui est 
act11ellement beaucoup trop faible -
le S.M.I.G.. sa; ~ exceptions - pour 
1 .r.mettre à des charg- de famille 
de prendre le risque d'apprendre un 
nouveau métier) ; la création cles 
centres de F.P.A. en f Jnction des 
besom::; effectifs d'emDlois (le choix 
·des métiers enseignés · continue à se 
Jaire au petit bonl1eur, provoquant 
parfois le chômage des a::1,.;ie:-:..: s ta
giaires) ; enfin, la participa tion des 
groupemen ts syndicaux et familiaux 
à la défi:lition d'une ;..olit ique de 
'formation (qui est éla boriie un iç;ue
ment, à l'heure a c t u e 11 c , pa r les 
hauts Jonclionnaïrns et le patronat ). 

Ce n 'est pas en <'oncer. trant les 
crédits insufù;ants du v• Plan, ni en 
µrenant cle simples mesw·es cle dé
tail ·qi.:'on satisfera « l'obligaWon 
n ::tlonale de Ja ·.01:mation profession
nelle i> reconnue pa·r le gouverne
ment. C'est en dégagean' des som
mes beaucoup plus impo•tantes et en 
mettant e.n _place 1m clispositif aclapté 
'll.UX besoins, coniormément ami'. p1·0-
rosltions qu'ont faites à ce sujet les 
organisations syndicales et farnilia.
'les. 1,:e~sentie'l resLexa ensuite de 
créer les emplois conespr•:idants aux 
besoins de la jeur.esse, en nombre, 
en spécHication:; et en localisation 
,géographique : sujet que le V• Plan 
·gaulliste n'« fait qu'effleurer. 

NECROLOGIE 

La f~dération de la Bau.te-Marne 
a sul,j une perte cr.uelle : Je ca.ma
-rad-e Pierre Amouroux, âgé de 
53 ;ans, .est mort subitement le 
15 juiJJeL Pierre Amouroux, secré
taire général de l'Union locale C.G.T. 
de L.angr.es, éta.it un militant syn
·dicaliste -et so.cialiste ac toute sa vie, 
tdo11:ru1,nt J'exemJllc <l'un clévoucmeut 
et d'un militanUsmc sans faille et 
~•une fidélité const-ante à l'i,léal so
cialiste. Au début de l'année, les lec
t.eul'll de « T.S. » s'en souviennent, il 
dirig-enit avec succès la grève de 
17 jours à la S.A.L.E.V. et, quelques 
scm.:ünes avant sa mort, il était élu, 
par la quasi - unanimité des travail
leurs de son usine, Jlour les rcp1·é
sente-r. De nombreux camarades 
P.S.U. et C.G.T. l'ont accompagné à 
sa dernière demeure. 

Que notre courageuse et fidèle 
camarade l:'vonne Amouroux trouve, 
ici aussi, l'exJlrcssion de notre cha
grin et de notre solidarité. 

• 
La 11eCtion d'Acbères vient de per

•c1re f'eman.d Lhomme, décédé subi
iement. rz.ésorier de la section de
JUUfi s.a crèa.tion, mllitant exem
JllaÎJ'e, .Fema.wl IJwmmie combattit 
:tœde .sa :vie pour une sociéié plus 
juste et plus libre. «T. 6. • adresse ses 
eondoléances à sa famille et à son 
épouse, militante de la section 
d'Achères. 

actuaHlé 

cl' Etat '' 
• • 

la 
Le 3 novembre, en dépi1 des .affü ma lions de Papou, 

« Je ne vois pas pourquoi on a 
introduit clans cette affaire une rai
son d'Etat qui n'a jamais existé. " 
Cette stupéfiante déclaration, c·est 
M . Papen. pr-éfet cle police. qui l'a 
faite au cours de sa déposition qu1 
clôturait la deuxième semaine de ce 
procès où ne sont malheureusement 
jugés que quelques-uns èies respon
sables de l'enlèvement et sans doute 
de l'assassinat cle Meh.di Ben Barka. 

Stupéfiante, cette déposit ion l'a été 
à bien des égards. M. Papon a tenu 
à décerner un sat.sfecit à tous les 
policiers de la Préfecture cle police 
qui « ont fait bien Ie.ur métier et 
tout leur devoir , . li ne faudrait 
quand même pas oublier qu'il n 'y a 
que cinq hommes dans le ·box, que 
l'instigateur dn ràp t, le gênerai Ouf
kir, ses hommes de main marocains 
Dlimi, Chtoukl, Achachi, les truands 
français Boucheseiche, Palisse, Le Ny, 
Dubail n'y sont pas. Auraient -ils pu 
s être ? C'est là tout le problème, 

et :sur ce point, grâce au)( efforts 
achar:nés des avocats cle la partie 
civile, .nous avons appris beaucoup 
de choses. 

'Tout au .long de la semaine, les 
élépositiQns s_ucoessives des hauts 
fonctionnaires ·de la -poli.ce ·nous ont 
convaincus qu'à un stade -essentiel 
de l'enquêt;e, l 'action de Ja justice 
n 'a pas ·suivi ,son cours normal et 
ceci ·a_u .nom d'une préten.due raison 
.d'Etat sur laquelle nous r-eviendrons. 

Vin acte de ·gauve11nement 

Rap_pelons les faits : le 3 novem
bre au matin, le dlrecteur de la 
police judiciaire, M. Fernet, recoit 
les aveux de Souchon. 11 ;.apprénd 
la participation de Souchon et de 
V:oitot à l'enlèvemen t. '.[] ne commu
niqae pas ce .renseignement capital 
au commissaire Bouvier chargé de 
l'enquéte. · 

Lol'sque le b:i.Lonrùer Tho1·p lui de
mande la raison de ce silence, M. 
Fernet répond : « A partir de ce 
moment, la décision qui a été wise 
a con5iitué un acte de gouvernement 
et je ne vuis pas m'en expliquer ... 
Les décisions m 'ont été aomm11ni
q_uécs par le canal du 7Jréfet de vo
lice. :, 

A M• Brug-ler qui lui fait remar
quer que l'acte de gouvernement qui 
lui demandait de soustraire à la con
naissance de la justice le rôle cri
minel de Souchon et Voilot était 
en contravention ouverte avec les 
dispositions du code de procédure 
pénale, M. Fernet va répondre : 
« C'était une procédure exceptionnel
le dans une affaire· excepfümnelle ;), 

Le 3 novembre au soir, les décla
rations de Lopez au commissaire 
Bouvier font apparaître la respon
sabilité du général Oufkir. Ces ren
seignements recoupent ceux ,donnés 

la veille par le commissalre Ca!lle~ 
Par une série de quest ions préc!se 
et directes, notre camarade M' Pier
re Stibbe avocat cle Mme Ben Barka, 
va amen'er M. Fernet à s 'expliquer 
sur l'action de ses services : 

M' s tibbe : « Avez-vous informé 
le préfet de police du rôle c~es auto
rités marocaines dans l'affaire ? l) 

M. Fernet : « Cela va de soi, a'!l 
mi lieu de tout le reste. l> 

M' St ibbe : « Alors comment exp_li 
quez-vous l'attitude cle la volice 7u
diciair e ? Q:uancl on a des SJ.tspe.cts 
quels qu'i ls ·soient, l a règle est de 
Jes interroger. Admetton s q:ue l:e fait 
qu'Oufkir s@it m inistre puisse vows 
r etenir, mais ce n'est le cas n i poJ.tr 
Dlimi, ni pour Achach i . " 

11'1. Fernet : « La décision d'in
t erroger ces gens-là ne pouvait vas 
se poser alors. Il nous falla it plus 
de choses. Je n'ai pas eu l'ordre de 

ne pas ar rêter Ou/kir. En l'état de 
l'enc;~: ~te le 3 .novembre ce n'é'tia'i.t 
pas vossible. Et je vo11s ferai remar
quer que dès qu·:il •s'ag.it d'un ,mïn-is
tre d'un vays étr.angèr, 'le ,fait de le 
retenir ou de l'entendre ne dépend. 
pçis_ cltl directeur de la police judi 
ciaire. l) 

M• Stibbe : " De qui · dépendait 
cette clécision ? i> 

M. Fer_net : « Elle dépendait de 
ceux_ qm_ ont l~ responsabilité des 
affazres m"tematzona1es. » 

Les ~ermes emp_loyés pair M. Fernet 
ne pretent pas a conJt1sion : acte 
~e gouvernement, procédure excep
t10nnelle, décision dépendant des res
ponsables des affaires interna tiona
les. 

!'.,orsque M. Papon affirme que la 
raison œ~.t~t n'a jamais exis té clans 
c~tt~ affaue, ll est donc en contra
d1ct101: to_ta1~ . avec le directeur d 
la police Jud!c1aJre. e 

La misûon de 111. Grimaud 

VaLnate t~1ès~e de 1:-'1· Papon est la sui-
' • 1 on n a pas cherché • 

préhencter le général Onfkir le ~ ap
vembre au soir, ou dans la matig?
du 4 avant son départ c'est ee 
que « jusqu'au 3 noveÎnbre lar~e 
a (Jlle cles renseignements il , n Y 
que cles soupçons il n'y ;l G n Y a 
hy7!othèses. Les p;emièr es all4ftet _des 
séneu~es ne prenn ent forme qu:' J0 ns 
la. nu_zt clu 3 mt 4 lorsque I ans 
mzssaire Bouvier vrocèdc . ~,.coin 
roqatoire sur 7Jrocès-verbal aclu inter
me Lo7Jez. :, nom-

Or et c'est là que la th. 
~- Papen est singulièrement ese de 
dite par les faits . le 3 contre
moment où soi-disa'nt on ~~ soir au 
sez d'informations pour tc~t Pas as
que ce soit contre le_ général c&u~~~ 
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• La '' raison 
0 0 

1ustice 
on pou,·ail arrêter OUfKIR 

le directeur de_ la . Sûreté nati?nale, 
M. Grimaud, qm doit se rendre a une 
réception à l'ambassade mar~caine, 
r éception à la quelle sera 01:ifku, est 
cha rgé pa r M .. F rej· : de ~oir quelles 
sont les réactzons d Ou/kir li. 

cette mission confiée à M. Gri
maud suffit à prouver qu'on ne pre
nait pas à la légère les « bavardages 
de Lopez , (l'expression est de M. Pa
pon). 

Quant aux interrogatoires de Lo
pez sur procès-verbal, lis ne_ font que 
reprendre ainsi que l'a souligné Mai
tr,e S tibbe, ses déclarations de la 
veille. 

En dépit des affirmations de M. 
·papon, il ne fa it aucl_m _doute que 
la « ra ison d'Eta t » a Joue : le gou
vernemen t français n 'a pas voulu 
interpeller le ministre de l'Intérieur 
d 'un pays « ami li, alors même que 
des charges très Jourdes pesaient sur 
celui-cl. 

L'action diploma tique est une cho
se, la justice en est une au tre. Dans 
cet te affaire on a voulu substituer 
rune à l'aut re. Le résultat est con
nu : les -assassins de Mehdi Ben Bar
ka conna issent une impuni té que ne 
viendra pas t rc ubler une condamna
tion par contum ax .. 

Des fantômes surgissent 

n y a be:1ucoup d'autres choses 
que nous aimerions apprendre au 
cours de ce procès ca r beaucoup trop 
de tach es d 'om bres subsistent. Le 
président Pérez se fâche chaque fois 
qu'à l'occasion d 'une question de la 
partie civile ou de la défense, des 
fant ômes surgissent et d 'autres mys
térieuses a ffai res sont évoquées. « Ce
la n'a rien à voir avec l'affaire Ben 
Barka i>, déclare- t - il. Est-ce bien sûr? 
Es~-il vraiment a ussi inutile qu'il le 
prétend de savoir .si oui o.u non Figon 
e_t Boucheseiche ont participé à l'en
levemen t du colonel Argoud, ·si oui 
ou non l 'avocat radié Lemarchand 
a u tilisé les services de truands im
pliqués dans l'affaire au cours de la 
lutte anti- O.A.S. ? 

Il est. des chaînes de complicités, 
d!'l services rendus qui expliquent 
bien des choses. Comme l'a déclaré 
M ~ _B_rugler, « le général Oufkir a 
util1s~ da ms c~tte affaire des truands 
n~guere agents de la Gestapo, avant-
11.!-~r luttant contre le mouvement 
d:\emanciipati!Jn _des ex-colon ies, puis 
h~er ,contt-ad1cto11·ement, luttant con
tr~ 1 O.A.S. pour être aujourd'hui re
Pris en m ain dans d'autres services. 
Lesq:iels ? Il fau t sortir de ces boues 
et dissiper ces miasmes i> . 

Claude Noël. 
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~~~~~,,~~~,~,,~~~~~,~~~~,~~~~~~,~~~ 
~ édit.ora·11 ~ 
~ C ~ 

i P II TARD 1 
~ E E y· o· TA ~ 
~ ~ 
~ L'I>JSlST.-\'.'\CE intéressée de nombreux parlcmcnlaircs U.N.H. ~ 
0. pour a"_nncer ln_ cb te des élections lég:slatives ne semble 0 
~ l' :\ pas :toi'.· ~on_Ya 111 ~u le. général d_e Gaulle. La dissolu_tion de ~ 
0. .. s cm blee n'.1l10!1.1 !e !'.1 prcs de la f111 de son manda t r1squanl 0 
~ d etr c 111:11 comprise des élec lcurs, c'est donc en m:us 1967 que ~ 
0. n ous Yotcrons. 0 
~ Pour_ le m omenl , nous Yivons cl one l'époque des désignations ~ 
~0. d_c candicla lmes. D'ores et déjà nous savons que !"U.N.R., sous le ~~ 
0 S:glc de l_a ~-• Rl·pub liq uc, n ' inlronisern qu' un seul cand idal par 0 

CI)'Co 11_sc npl1ou. D' ici mars, les giscardiens a uront eu le lcrnps de 
1~cgoc1cr e l cl c sïntégrcr ; quant a ux ga ulli s tes de gauche, en 
cc!rnngc ~le quelques s lrnponlins, ils acccplcronl une nou,·cllc 
fo is de d 1sparaii rc en m:ulyrs incompris. 

par Elarris l?UlSA ff.S 

~ Ce qui nous importe, c'est de savorr o il en esl a ujou rd'hui ~ 
l'oppos iti on cle ga uche. 

S i l'on se ré fl'.· re aux jo ules de ccl élé enlre le pmli comnrn
nis lc cl les par tis mc111brcs de ln F éclc.;ralion , on discerne deux 
tenda nces. 

La première d it ceci : 
L a ga uche n'a eu que 32 p. 100 des \·oix au premier tour 

0 des é lections p rés iclenlicll~s. E lle n'est clon e encore que mino- 0 ~ rilairc cl ne peul espérer clcYcnir major ita ire qu'en recherchant ~ 
~ l'n ppui d'une nu ire p:n tic d e l'opposition, plus cc nlris lc m ais qua- ~ 
~ lifiéc cl c progrès. Po ur cela , il csl nécessaire cl'n voir une marge ~ 
~ d'inilia lh·c s u ffi sa n te pour penncltre, sèlon les circonstr1nces ~ 
~0. loca les, des a llia nces différentes, La ntot /1 clroi lc, lanlot ù ga uche. ~

0 0 Ce qui compt e le p lus, c'cs l d'obtenir· une forle rc1wése:1 la- ~ 
~ tion par lcm enlai rc. On Yerrn b ien aprè:, cç qu·on lui fera fai re. 0 
~ Ln seconde r;1iso11 nc difl'ércmlllcnt : El le reconna îl Je pour- ~ 
,,

0

~î ccnl :1gc rna i.~ cs timc q ue celle min orilé de cl éparl peut de,·cnir

0 
.,~î 

0 une mnj orilé rc.;e llc, ù condition q ue disparaissent ta ules les 0 
~ ambi·guïlés e t que les é lecteurs ne se trdu\'cnl pns seu lemen t ~ 
0. dcrnnl un cho ix cnl rc d es l1 01111 11cs, mais dcrn nl la proposition ,~ 
~ d'une au tre politi q ue que ce lle du ga ulli s1he. ~ 
~ Cc q ui colllp lc le p lus, c'cs l clone l'élabl-isscm cn t d'un contrnl 

00
~ 

~ entre tous Jes par ti s de ga uche, qu i dise cl:i ircm cnl, cl non pas 0 
~ vaguement. quel le serait la poliliquc fa ile pa r ce lle nou ve lle 0 
~ majorit é. ~ 
~ Cc conlr:d ùlab li dcnail pon,·oir éviler la cliYis ion des cnn- ~ 
~ diclalurcs cl cr ée r une ilyn:1111iq11c <'.d cc loral c, sans laque lle la ~ 
~ f;a ucbc ne sa ura i! ét rc viclor ie 11 se. ~ 
~0~ A ces thl'.•~cs q ui conlin ucnl de s 'alï' rnnlrr, 1111c réponse si- ~

0 0. g nifierlli ,·c ,·icnt d 'è lre d o1111éc. C'est celle de J ean Lec:rnucl dans 0 

so n r éccnl << Face i1 f:1 cc ». 
AYcc une g r,1 nd c habileté, en c l'fecluanl 1111 exce llent 1111méro, 

k· ler1cler d u ècnlrc démocrn lc a présenlé ses offres cle scr vkc ù 
l'U.N.H. 

Ce q ui iln porlc pour lui cc n 'es l même pas, en 1967, d'ètrc l'ar:. 
IJilrc d ' une nou velle majorité q ni poun·ail se s ul.>slilucr à l'ac
lucll c en rcgroupnnl d iver s courants cl c l'opposition, c'est bel et 
hicn de clcYc ni t 1:1 for ce d'appoint clu ga,ullisme, négociant alors 
avec· de Ga ulle, e t obt enant d e lui la mod ifica tion cle ses vncs 
1,olit.i<Jties. D u m oins J ea n Lccanne( le croi t-il 011 fait-il sem
JJlanl d'y cr orrc ! 

Cette positicm a: a u moins. un mé.1·t~e, E lle déln1it loutes les 
chances clc r é.Lrss ile de la première W~èse. Et cew, des rnemb1res 

~ de· la Fédérn tion de gauche- qui rêvaient cncor:c de po•ll\toir ~ 
~ rccr'écr· le tripa rfü,111e de 19-1:i doi'vcnl y rcnonce-r. ~ 
~ La solut ion se Lro urvc clone dans la. s·cconclc a.n~lyse el i.1 ~ 1 faiDb SaflS perdre de temps la L1mdinii-c par. des ini1ti·ati,vcs ~ 
~ concl'ètcs. 0 
~ Le « plus tard » de certains ne pouvanl devenir C_flte le ,:; tvop ~ 
~ lard » de Loule la ga uche. ~ 
~ U n'csl donc plus lem;.,s de Lergivcrsê1• et de reponssc1·· l'e ~ 
~ momeut du choix de fa ta.clique éle-ctorn,Je. ~ 1 En ,éalilé, cc crui est posé, c'est le p roblème de l'al1Jli"anc-e ~ 
z. avec le parti communiste·. 0. 
~ 8' nou·s savons bien qn'au sein même de fo Fédératron, ~ 1 Lcaucoup s'interrogent sur la position à prendre par rapport ~ 
~ au parlri communis te. ~ 
~ P ourquoi alors ne pas avoir celle discussion au grand j our ~ 

et avec la parlicipalion de Lous les pa rlis de gauche ? 
Celte discussion au.a it au moins fc mérilc de monfrer à 

l'opinion publique qui veut ou ne veut pas · quP- l'xccorcî se-
réalisc. 

nien ne s'oppose mainlcn:rnt à celle confrontation entre les 
prog ra mmes des partis d e gauche. 

Le P.S.U., pour sa part, y csl prêt. Déjl•~ il a tenu avec le P.C. 
plusieurs r éunions cernant les poinls d'accord c l_ n'éludant pas 
les points de désaccord des programmes rcspccllfs. 

Aujourd'hui, il rend publiques ,ses ohservalions sui· le p1·0-
grammc présenté par la Fédération. 

~ Ma is J'cxp~ricncc nous permcl ~e di1:e que,_si cc~ dialogues ~ 
~ sont nécessaires il s ne sont pas s uff1sanls_ et qu lis do1vcnl a!Jou- ~ 
~ tir à une t.'lblc ronde ten~e sans exclusive. ~ 
~ El Je r,>tus Lcil sera le mieux. , • ~ 
~~~~~~~ ~ ~~~~~~ ~~ 

OtJse1,.vatio11s clu P.S.U., 
s111~ le v·1~og1~arn01e de la: 
Féclé1~ation1 cle la gauche 

Lettre à Frltncois lditterrand .., 

Monsieur le Présbdent, 

La publication, le 14 juillet dernier , du pr ogramme de la F édé
ration de la ga.uche démoc-rate et social-iste a constitué, à nos yeux, 
un événement politique important. 

Nous avons tonjonrs soutenu 
que la gauche n'avait de chcmce 
de consolider sa. frag'ile unité, 
qu'elle ne pouvait espérer rem
v orter la victoire qu'à la condi
tion cle définir clairement les 
objectifs qu'elle se propose d'at
teindre. Tant de changements 
sont int ervemts dans ce 7Jays 
comme dans le monde, tant 
cl'ex pér iences améres se sont 
vroduites qu'il est devenu im
possible de s'en ten ir cmx for
mules du passé et de se con ten
ter de déployer ce que vous ap
pelez vous-m ême un << catalo
gue <le promesses ~-

C'est po1trquoi le P.S.U. a, dès 
le mois cle novembre 19"64, a<lres
sè à l'ensemble des organ isa
t ions politi ques et syncli cales de 
la gauche un pr emier vrojet de 
programme et q1i'il a, qnelques 
mois plus tard, complét é cette 
clémarche en publiant 1l1? con
tre- plan économique et social 
clestiné à être opposé au v• Plan 
gau lliste. 

Nous ne JJouvons clone qu'être 
sensibles à l'in tent ion qui a JJré
si<lé à l'élaboration de vot re 
program me. No1is l'avons étudié 
avec soi n et nous en avons fai t 
une analyse clétaillée contenant 
observations, appréciati ons, cr i 
Uq1tes et propositions. Vans r e
cevrez le t ext e cle cette analyse 
clans les 7Jr ochains jour s. 

Pins a1tcun obstacle n e s'op
pose désonnctis à la n écessrâr e , 
confrontation qui doi t se der ,Jn 
ler à l'in térieur cle la r1auche 
tout entièrB. Encore f cmt - il c11w 
éette conf rontation ait un as-

Préambule 
Le principal mérite, à nos yeux, du 

programme de la Fëdération de la 
Gauche Démocra te et Socialiste, est 
de dégager la plupart cfes· gramds 
thèmes quf sont acceptés par l'en
semble de la ga:uche (priorité à l'édu
cation nat.ionale, aux équipements 
coflectifs, a.u logement, aux bas sa
laires, économie sui;· les dépenses de 
la f©rce de !1:a ppe et- les clépenses, 
cle prestige, initfati.ves en favcul' du 
désarmement, restructuration du sys
tème cfu cr.édit, défense des libei;tés, 
etc.), et de· retenir· un. certain nom
bre des sc,lutions qui ont été mises 
en avant, au. cours de ces clex:nièr·es 
anmées l')ai: les h.ommes et par, les 
groupements soucieux de pro\•oquer· 
un renouveau socialiste (mécanismes 
d'élaboraitlon. démoctaitique du. pi'an, 
gou:vern.ement de léglsfatme, création 
d'une bainq.ue nationale. d!fnvestisse
ment et- natltmal,l~a.'1.lon des b::~nq.ues· 
d'affaives-,. recomnaissance de' fo,. sec·
tion syndiicale d'en treprise, foi sur le· 
comtrôle· des. na,issa,nces, etc.). 

So-i1 cléfaut essentiel est de 
présenter ces principes et ces 
po-posftions d!1nre maniè1re dé
cousue, de ne pas les situer 
dans un cadre cohérent et cle 
ne pas laure aJlpairaitre, face aa 
gaallisme, le deuxième terme
dlrme. arterna ti ve. 

Le programme !ncl!que que des 
modifications devront êt.re apportées 
à la Constitution de 1958, mals il 
s'abstient de définir ce que devrait 
être le régime démocratique de cle
main. Ses auteurs savent, comme 
nous que le système mis en place par 
le général de Gaulle fera tôt ou tard 
surgll· des conflits inéluctables entre 
le président de la République et 
l'Assemblée nationale. Ils estiment 
cependant que « le réexamen de la 
nature des vouvoirs et de leurs rela
tions ~ ne pourra intervenir que 
<i lorsque le;, républicains disposeront 
de"•la majo'l'fté à 'l'Assemblée natlo-

pect constructif et non pas po
lémique ou simplement acadé
mique. 

L e préambu le de votre pro
gramme déclare que celui-ci cloit 
offrir « une base pour l'étab!is
sement <l'un pacte de gouverne
ment conclii pour toute la clu
rée de la législ<Lture par 1me 
majorité qui s'engagera ü l 'ap
pliquer ~- Cela implique évidem
ment · nne di scussion ouverte 
avec les autres organisations de 
la gauche qui on t cléjà précisé 
leurs objectifs clans le bu-t 
d'aboutir à un pr ogramme com
mun. 

Quand, comment, par c111elle 
procédure va s'engager cette 
di scussion? C'est la question que 
se 1)Osent cmjourcl'hiti la vlu
vart des hommes de gauche ; et 
c'est lei quest ion à luqnelle nous 
demandons à la Fédération de 
donner nn e r évonse. 

Nous av ions cléciclé, lors df: 
notre rencontre clit mois cle inU
let , <le nous revoi r en sevte7n
bre. Nous vous 7JrO7JOSOIIS de te
nir notre r éunion avant le 15 
sevtembre, en vou.s laissant le 
soin de woposer le jour qui vo1ts 
conviendra le mieux, et nous 
souhaitons que le premier point 
<le son ord.re clu j our porte pré
cisé-ment sur la vrocédure de 
<liscnssion dzi programme. 

Dans l'attente de votre ré
ponse, nous vous prions de croi
r e, Monsiew · le Président, à nos 
sentiments socialistes. 

1:. Depreux, 
Secrétaire national du P.S.U. 

nale » et dans le cas où « l'appllca
t ion loyale de la Constitution » ne 
su ffirait pas « à assurer le fonction
nement de· la démocr·atie ». Cel'a re
vient à cllre que la F.G.D.S. n'a pas 
encore de doctrine en matière' instl
tutionnelfe. 

La même incertitude se retrouve 
sur le terrain économique. On ne volt 
pas quelles sont les critiques fonct·a
rilentales que la F.G.D.S. peut adres-· 
ser· au r,,• Plan gruulliste. On n e voit 
pas davantage quelle' serait sa poll
tiqne' da•ns le doma:ine de la tr.:msfor
mati'on cres structul'es fn:dostrtelles, 
et agrlcores (orienta:tton économrqu-e, 
expartsion, conC'entratlon. i:econver.:.
s1on), ni' comment elle· ab0rder~i1l- 1~ 
prcblènte de la politique des. revenus 
ou celui de la réfbrme' de· fa dlstr!.,_. 
butlon. 

Nous s:1Vorrs; natal'~ 
que- fe programme· ~ é'Cé- r~ 
dansi des' délais kès C'O~ d 
crae- des eornpléme11ts Jal SdlAlt
a p· p,o r C é s (no&ammeJIC. lies: 
compfémé'n1s chiDrés sma ~ 
lflleb- &out progrannac -1S4'11e dê' 
dcffleOl'.el" UD e"lltalope Ife. loaa
blcs intentions). Mals, à notre 
avis, ee n'est pa1t la. hMe des 
rédacteurs quJ est essentielle.
mênt en cause. Les points fai
bles. que nous relevons dans I• 
re-s:te- clu 14 juillet nous paralsi. 
sent surtout liés à l'absence 
d 'une- v 1 s 1 on commune d~ 
!'.évolution de la société fran-· 
ça.Ise dans les quinze prochai
nes années. Le préambule dit 
bien que « la F.G.D.S. étudiera 
et précisera clans les mols à 
venir ces perspectives à Ion,r. 
tei:me hors desquelles toute po
litique risque de tomber dans· 
l'opportunisme ». 

La démarche est d'autant plus né
cessaire que la gauche n'a pas seule-
ment à se définir par rapport a11 
gaullisme mals aussi par rapport à. 
ce capitalisme moderne dont le gaul-
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J.isme n 'est qu'une des expressions 
politiques. La F.G.D.S. n'a cependant 
pas pu encore entreprendre la re
cherche qu'elle nous annonce et faire 
les choix décisifs qui, à nos yeux, 
devraient en résulter. Il était donc 
inévitable que son programme soit 
le fruit de compromis et d'approxi
mations. 
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Ces observations faites, nous 
entendons engager la discus
sion sur ce texte tel qu'il se pré
sente aujourd'hui. Notre ana
lyse s'iris11irera évidemment de 
l'option socialiste qui est la 
nôtre mais nous examinerons 
une par une les propositions 
avancées en les approuvant 
dans certains cas, en les eriti
quau t ou eu les rejetant dans 
d'autres. Nous n'aboutirons 1,as 
pour a utant à un simple constat 
de points de convergence et de 
poinf·s de divergence : nous po
serons à lafin de chaque clrn11itre 
un certain nombre de questions 
susceJJ•tiblcs d'éclairer el, uous 

.. 
La Fédération de la Gauche D2mo

crate et Socialiste, avons-nous déjà 
constaté, ne se prononce pas pour 
le remplacement du système ga ullisl,e 
pa r un nouveau régime démocrati
que. Elle se contente de proposer cle 
simples amodiations de la Constitution 
de la V' République, à laquelle nous 
demeurons pour notre part host iles. 

C'est pourquoi la F.G.D.S. repousse 
l'idée d'une assemblée constituante. 
Nous ne nous opposerons cependant 
pas à elle sur ce point car une telle 
assemblée n'est pas indispensable 
pour élaborer de nouvelles ins titu
tions. Un gouvernement de gauche 
disposant crune majorité à l'assem
blée nationale pourrait faire procé
der à l'adoption d 'une constitution 
en utiJisant les mécanismes cle révi
sion actuellement en vigueur. On 
pourrait aussi concevoir, comme l 'a 
proposé Pierre Mendès France, que se 
forme un go uvernement de transi
tion et que celui-ci soumette dans de 
t rès brefs délais de nouvelles insti
tutions à la ratification populaire. 

Mais le mode cl c r ev1s1on 
constitutionnel :m)lorte beau
coup moins que son objet. Or, 
sur cc point,, les « lignes clirec
trices » du programme cle la 
F.G.D.S. n 'apportent Jlas clc 
r é11onse vraiment salisfaisantc 
à. la question que se posent tous 
les démocrates : « Comment 
concilier les nécessités de la 
stabilité gouvernementale et un 
contrôle effectif {les élus clc la 
nation sans un gouvernement 
J.}lcincmcnt responsable devan t 
eux'! >> 

Le confrat de législature 
Le programme de la F.G.D.S. ne 

prévoit rien pour trancher un éven
tuel conflit en t re un président de la 
R épublique doté de pouvoirs consi
dérablcr; et une assemblée issue du 
1mffragc un'ivcrscl dont la majorité 
se rait d'une orientation différente. 

Certes, la F'.G.D.S. se rallie au 
principe rlu contntf. de législature, 
depuis longtemps préconisé par le 
P.S.U., et nous ne pouvons que nous 
en féliciter, mais elle ne Lire pas la 
conséquence logique de cette prise 
de position. Dans ce système, c'es t en 
effet le chef du gouvernement et non 
le chef de l'Etat - quel que soit le 
mode de son élection - qui est le 
personnage essentiel. C'est lui qui 
porte la responsabilité la plus grande 
puisque c'est lui qui est le plus direc
tement lié par le contrat passé entre 
le corps électoral et la majorité par
lementaire qui le soutient. Son rôle 
sera donc beaucoup plus important 
que celui de l'actuel Premier minls-

la vie JJODitift uc 

l'espérons, de faire avancer le 
débat. 

Nous laisserons toutefois de côté 
deux chapitres importants : celui 
de l'enseignement et celui de l'amé
nagement du territoire. Les problè
mes qu'ils soulèvent feront l'objet 
d 'une série de colloques qui doivent 
se tenir avant la fin de l'année et 
où nous nous retrouverons vraisem
blablement aux côtés de représen
t ants de ia F.G.D.S. Nous préférons 
donc ne pas souligner pour l'instant 
des divergences que le déroulement 
de ces colloques permettra peut-être 
de réduire. 

e 

Nous ne perdons pas en effet 
jamais clc vue l'objectif cle Ja 
discussion qui s'ouvre aujour
d'hui. Il s 'agit de réaliser 
l'union des forces de gauche et 
de donner à cette union une 
base solide. Cela im1>liquc que 
l'on aborde .rranchemcnt toutes 
les clifficultés. Mais cela impli
que aussi qu'on le fasse avec la 
volonté de les surmonter, c'cst
à.-dire avec la volonté d'aboutir . 

liber é 
tre et, par voie de cons"équence, celui 
du président de la Répt.blique le 
sera beaucoup moins. Or, le program
me de 1:.1 F .G.D.S. maintient l 'essen
tiel des pouvoirs de chef de l'Etat, 
y compris Gelui cle dissoudre l'Assem
blée nationale (alors que, d'ans le 
sys tème du con l:rat, ce tte dissolution 
n 'intervient que lorsque la majorité 
se brise) . 

Il y a là une contradict.ion évi
dente. On peut envisager différents 
moyens cle la surmonter . Encore faut
il reconnait re son existence. 

Refonte générale 
et réformes partielles 

Le débat sur les Institutions n e 
saurait évidemment être réduit à la 
définition des rapports entre le pou
voir exécutif cent ral et l'Assemblée 
nationale. L'évolution cles sociétés in
dustrielles a provoqué l 'apparition de 
nouv.eaux centres de décision, tout 
en effaçant la frontière qui séparait 
tradit.ionnellement les problèmes po
litiques des problèmes économiques. 
Il est impossible de pense r à la dé
mocratie moderne sans évoquer im
médiatement le con trôle de ces nou
veaux centres de clécision, la partici
pation à la gestion économique, l'éla
boration et le contrôle du plan la 
transrormation cles organismes ' lo
caux et régionaux. Le choix est véri
l~blement entre l'accepta tion du sys
tcme au toritaire cL technoci·atique 
éLabli par le gaullism e eL une refont e 
générale des insLi Lu Lions. 

Le fait que nous soyons partisans 
de cctLe refonte n e nous empêche 
cependant pas de nous livrer à un 
examen sérieux des propositions 
d'amendements IragmenLaires du ré
gime actuel fa ites par la F.G.D.S. 
Certaines de ses proposi tions nous 
par~issent en effet susceptibles de 
servir de point cle départ d 'une ré
f?rme plus complète, d'autres sou
levent quelques objections mais peu
vent fa ire l'objet d'une discussion 
fructueuse, quelques- unes enfin nous 
paraissent devoir être écartées. 

La su)lprèssion de l'article 16 ne 
peut que recueillir l'adhésion de tous 
les démocrates. 

La F.G.D.S. envisage de « préciser 
le texte cle l'article 89 pour empê
cher les abus clu r éférendum par le 
chef cle l'Etat l}. Cette propositlon 
correspond à une préoccupation que· 
nous part,ageons, mais snr le plan 
juridique, c'est plutôt l'article XI (lue 
l'article 89 qui devrait être r évisé et 
même a brogé. En effet, c'est par une 
interprétation extensible de l'article 
XI que de Gaulle a pu soumet tre une 
révision constitutionnelle au référen-

dum sans accord du Parleme~t . 
Pour ôter au référendum le cara -

tère plébiscitaire qu'il revé~ a~t~~~ 
lement, il y aurait lieu de prevoir ui 
organlsatlon pa r le Parle~e.nt qla 
aurait seul le clroit de recliger • 
question posée aux électeurs, 

La création d'une Cour SU
Prème constitut ionnelle, dont 1.~ 
F.G.D.S. n ous dit qu'elle_ aurai 
notamment pour mission _d~ 
veiller à la constitution~aJite 
des lois, nous parait une mno
vation e.ssez dangereu~e. . ~n 
effet conférer à une JUrJd1c
tion ' Je pouvoir de c~nsurer 
l'œuvrc légis lative des elu~ de 
la na tion risque de consi1_tue! 
à certains moments un frein a 
toute œuvre réformatrice. 

La Cour suprême des Etats-Unis 
correspond clans une certai?e. mesure 
aux nécessités d'un Etat feder~l, elle 
n'en a pas moins en travé ou a _tout 
le moins reiktrdé les réformes sociales 
à l'époque du « New Dea l l} • • En 
France, une Cour suprême const1tu
tionnelle serait, par exemple, susc_e_P-: 
tible d'invoquer le droit de propn1:te 
inscrit dans la Déclaration des Droits 
de l'Homme pour faire obstacle à une 
loi de nationalisation . 

La F.G.D.S. demande à juste titre 
de restituer e.u Par:ement sa pleine 
souveraineté en matière législative, 
mais les proposi tians qu'elle avan~e 
sur ce point ont besoin d'êt re comple
tées. Il est juste de vouloir délimit<"!r 
avec plus de précision les domaine~ 
respectifs de compéten ce entre la lm 
et le règlement ; il y a lieu notam
ment de restituer intégralement au 
domaine législa t if les matières dont 
l'•a rticle 34 de la Constitution de 1958 
dit que la loi en détermine simple
ment les principes fon damentaux. 

Indépendammen t de la suppression 
de la pratique du vote bloqué qu i 
empêche pratiquement la mise aux 
voix des amendements non acceptés 
par le gouvernement, d'autres me
sures doivent être envisagées pour 
parvenir à cette restiauration du pou
voir législatif du Parlement. La pro
cédure des ordonnances prévues par 
l'article 58 de la Constitution de 1958 
est sinon à bannir totalement, tout 
au moins à réglementer en sorte 
qu'une ordonnance ne puisse être 
prise sans avis conforme d'une com
mission ratifiée par le Pe.rlement 
avant une date déterminée. Il faut 
égalem ent supprim er l'article 48 en 
vertu duquel l'ordre du jour des 
Assemblées comporte par priorité la 
discussion des propositions de loi 
acceptées par le gouvel'nement, ce qui 
ne permet pratiquement jamais la 
discussion d'une proposition éme.
nant d'un membre de l'opposition. 

Sénat: 
ou Chambre des producteurs 

Le programme de la F .G.D.S. 
est muet sur le Sénat, ce qui 
semble signifier que, confor
mém ent aux déclarations de 
certains cl e ses dirigeants, elle 
se 11rononee pour le maintien 
clu Sénat actuel. Le P.S.U. a 
constamment manifesté son 
h ostilité à cette assemblée 
réactionnaire clu faii cle son 
mode cle recrutement, inutile 
si, cnmmc il se doit, l'assemblée 
issue clu suffrage universel a le 
dernier mot, nocive s i, comme 
sous la III• République, l'assem
blée i~sue du suffrage r ëstreint 
est dotée Ile pouvoirs r éels. Par 
contre, une véri la bic 11Ja nifi
cation démocratique nous pa 
raît nécessiter l'existence d'une 
Chambre des producteurs où 
chaque catégorie sociale serait 
rc11réscnl,ée pro11ortionncllement 
à son effectif tlans la nation 
et oit serait 1mr conséquent 
assurée la prédominance tles 
travailleurs salariés ; cette as
sembl~c . aurait un rôle im11or
t~nt a J011e1· dans la prépara
tion du plan et le contrôle cle 
son exécution. 
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ropositions formulées par la 
Lei, / afin de renforcer_ les garan

f'..G- ·dés libertés individuelles et 
tie~rques énumérées au paragraphe 4 
pu I itre r de son programme 
d u c~:f aux institutions et reprises 
cons~ragraphe, 2. du cJ:iapitre II intl
au1 ,P « une societe de citoyens ll~res > 
t ue araissent valables sous reserve 
~oucseftaines précisions et de quelqûes 
~ ences en ce qui concerne les d1verg ' · 1 
11 tlvités locales et . reg101;1~ es. 

co L!c réforme du Co!1se1~ super1eur de 

1 
Magistrature envisagee par le pro

a e de la F.G.D.S. comme par 
gr

1
a1:1mdu p s u doit consister en son 

ce ui · · · · · · l' bl ' lection pour moitie par ensem e â me.gistrats votant en un seul col
/s pour moitié par l'~ssemblée 
eg~on ale élisant ses represe!)tants, 

~a manière a assu rer la representa
ti~n proportionnelle 

La suppressoin de la garde à 
vue' et l'instauration de !'habeas 
corpus doivent s:ace:impagner 
d 'une profonde ref~rme de la 
jus tice et de la police f!.laçant 
les policiers sol_as le cont~ole des 
magis trats, qm donn~ a ~oute 
personne cles g_arant1e_s . reelles 
contre l'arbitraire p_olt~1er. ~a 
justice p én a le cl cvra1t. etrc ~e
organisée p a r une separ3:t1o_n 
t otale du Parq~et et des Juri
dictions de Jugement, une 
m eilleure association des ci
toyens à la vie ju~_iciair~ par 
une exten sion ri e I cchevmage, 
l'amélioration du r ccrut c~ent 
des jurés au~q_ucls devra e_tre 
assurée une veritable form3:tion 
technique et psychologique, 
l'inirotluction de l'app~I c1~ 1:11a
t ièrc cri111inclle, la sm1pllhea
tion clc la procérfore civile et la 
suppression c1e i 1us les officiers 
m inistériels. 

Et la presse ? Et la publicité ? 
Sous la réserve d'une discussion, 

pour les approfondir, du _f1;1t_ur s tatut 
de la radio et de la telev1s1on, les 
propositions de . la . F.G.D.1?. pour 
garantir le droit a l'm~ormation s~nt 
valables mais elles laissent de cot-é 
deux domaines e~sentiels : celui de 
la grande 11resse à diff~s.ioQ natio
nale actuellement controlee par les 
Prouvost, les Dassaul t, les Amaury, 
les Del Duca et, bien entendu, par le 
trust Hachette, et celui du système 
cle Ja publicité qui représente plus 
de la moitié des recettes de cette 
presse. Ce serait folie que de vouloir 
entreprendre une véritable tra nsfor-

· mation du pays lout en laissa nt la 
situation en état. 

Il faut dès maintena nt envi
sager comment s'opérerait une 
tlévolution des biens de la 
grande presse capitaliste. Cette 
nouvelle expérience tle démo
cratisation clc la presse doit 
tenir compte des erreurs et des 
illusions qui ont accompagné la 
1,remière, celle de la Libération. 

Le P .S.U. est prêt à proposer dans 
ce domaine un cer tain nombre de 
formules juridiques et, ce qui ëst 
sans doute plus important de me-
sures pratiques . ' 
. Qu_an! au probl~me de la publi cité, 
11 doit e t r e a borde non seulement en 
fonction cl e ses incidences sur la li
berté . des journaux, mais aussi en 
f bnct1on de l'orientation du dévelop
pe~1~nt écohomiq uc et de toute la 
pohL~que cult urelle. Il es t absmdc de 
gasp_11ler des millia rds pour créer des 
bes~nn_s artificiels ou pour assurer le 
11:a~nt1en d:un monopole commercial, 
et 11 es~ tres da n gereux p our l'avenir 
de la d~moerat ie de laisser toute une 
popi_1~c)-L1011 absorber les drogues de la 
societe cle consommation. 

Libertés syndicales 
et démocratie syndicale 

1 Les d ispositions du programme de 
.a /-G.D.S. relatives à la défense et 
a I a consolldatlon des libertés syn1U
ca es et n otamment la rcconnals
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sance de la sectio , . 

. 
\'l(b ~(•ounonu i{1 ue Tribune Socialiste~ 

prise répondent à~ :,ynd1c_ale _d'entre
le P .S.U. a tau. . es aspirations aue 
faut il pr · · Jours soutenues Encore - ec1ser que ce r f · 
des positions syndicales /; orcement 
lement faciliter l'a t· 01 non seu
tive mais . c 1011 revendlca
rée1' de I aussi Permettre un contrôle 
le a marche_ des sociétés dans 
paÇ~~ig:~io~n t1:eplr ises pr_ivées et une 

a a gestion dans le 
cas des ent!·eprises Publiques. 
ti En dce qui ~on cerne la démocratise.-

on e la vie locale et régionale le 
pr9gramu~e d~ ~a F.G.D.S. nous pa
rait tau~ a_ fait n~suffisant. Il prévoit 
c~rtes, a Juste titre , « une réforme 
fiscale assurant aux collectivités lo
cales !es moyens financiers de jouer 
l~ur role » et envisage « des fédéra
t1o_ns de communes rurales ou ur
ba_me_s i>,. mais il semble opposé par 
principe a tout regroupement. Or, les 
regr~u12ements de petites communes 
s~ revelen t souvent nécessaires. Par 
ailleurs, le_ programme reste muet sur 
la l!mltat1on de la tutelle adminis
tr~tive et surtout 10. nécessité de 
mieux a~s~rer la pa rticipation de 
tot~s le~ elements actifs de la popu
la:t10n a la vie municipale par le dé
veloppement de commissions muni
cip_ales où seraient représentées les 
n111ons locales de syndicats. les grou
pements cultt::rels, les assockltions cle 
parents d'élèves. les maisons cle 
jeunes, les associations de locataires 
et de copropriétaires. 

A l'éch elle départemen tale, .a 
F.G.D.S. ne p ropose qu"une ré forme 
électorale, au demeurant positive 
puisqu'elle est destinée à assurer une 
repré.:en tation plus juste des diffé
rentes c,atégories de la population. 
Mais, de plus en plus, Je rôle des 
départements tend à diminuer a u 
profit des uni tés économiques régio-
1rn les, circonscriptions plus vastes au 
n iveau desquelles se ütuen t les pro
blèm es de développement économi
que et d 'équipement. Les unités ré
giona les sont appelées à jouer un 
rôle impor tant dans la préparat.ion 
du pla n . Or. à l'échelle régionale, la 
F.G.D.S. ne propose que la créa t ion 
de conseils régionaux et économiques 
à caractère con sul tatif dont la com
position pari taire (une moitié d'élus 
locaux et une moitié de représentants 
des groupes sociaux professionnels) 
rappelle étrangement les projets 
gaullistes de création d'une assemblée 
mi-poliLique, mi-économique appelée 
à r empla cer l'actu0l Sén at. 

Le projet lie la F.G.D.S. ne 
11réci.<,c même pas comment 
celte rcpréscnlatilm cles group~s 
sociaux professionnels sera re -
11ariie entre salairés et. non
sa lariés. Il nous parait clc 
luutc ma nière forl dangereux 
ri e faire siéger clans une même 
as~cmbléc (1r•: élus politiques et 
Ü"S rcJ>résen tan ts de gro11pc
mc11 ls i: r.aracièrc économiqu<:. 
Si !'on estime qu'il fa u t, _a 
r échr•JJe régiona l!'., une rcprc
scnta lion tlr ïPnsc mbl r _des 
citoyens pour gérer les aff:urcs 
ré"i

0

011·• lr•s il es! ~onhailablc 
q u·;~!le

0 

;o';t tluc a u s urrrag~e 
UllÎVNSCJ. 

Le P .S.U. préconise en tou t état 
de ,ca use l::-, créaUon d'assemblées 
écon'miirJa <'~ rég-ionales. élu ~~ df- la 

même façon que 1,. . . 
mique nationale c'aesstsea!Bbd!ee ec.:uuu
bas d' • - - 1re sur la 

e _une_ représentation de toutes 
~:~1;~tetories sociales, proportlonnel-

eur effectif dans la nation 
Ces assemb!ées économiques régiu: 
nales au_r~nt mission d'élaborer cles 
plans reg~o11:aux qu'il appartiendra 
~ux comnuss1on.s nationales du plan 
~ l'as~emblé~ . économique et à l'as~ 
sem1?lee politique nationales d'har-
11:oms~r ~n tenant compte de l'inté
ret general tel qu'il résulte des 
grandes. options nationales. Ces 
~.ssemblees_ économiques régionales 
Joueront egalement un rôle Jmpor
t~nt dans la répartition des inves
tissements publics à l'intérieur de 
chaque région. 

Les dispositions du programme de 
~a F.G.D.S. concernant les réformes 
a apporter au régime des territoires 
et départements cl'outrc-mer sont 
yalables, !Bais elles ne doivent pas 
etre considérées comme fixant un 
cadre intangible. Les territoires 
d'autre-mer ont préféré ce statut à 
l'indépendance pour des raisons 
propres à leur population, mais le 
droit à l'indépendan ce doit toujours 
leur être reconnu à quelque époque 
qu'ils veuillent l 'exercer. Il doit l'être 
également pour les Antilles , la 
Guyane, la Réunion. 

Cinq questi:ms 
Ayan t ainsi cow:taté un certain 

nombre de ;::,oints d'accord et relevé 
un certain nombre de divergences, 
nous sommes conduits à poser aux 
membres de la commissior, exécutive 
de la F.G.D.S . .::es cinq questions : 
1° A c.:cepl e;,:-\·ous de coJ11pléLcr vo

tre prise de positio11 en fa veur 
du co11tral de législa L11rc, par 
une réforme concernau l les pou .. 
voirs du T'résidc.:111 de 1a Hépu
blique? 
Acceptez. vous d' illc.:l11 re dans 
une · 11ouvclle c.:011s1it11tio11 le~ 

1irincipes de la planification dr
mocratique e l de b participation 
des travaille urs à 1a ~eslion <;c.:n-
11omiquc? 
Acceptez-vous le rcmplace111e11l 

d11 Sénal par 11ne Chambre ùe.1 
producteurs? 
Aec~pte;,:-vous la création <l 'as

semhlécs économiques reg1ona
lcs 'élues c l <lo1 éc·., il e pouvoirs 
réels ? 
Acceptez-vou~ de porter atteinte 
an monopole qu'une demi-dou
zaine <le .;roupes financiern 
cxcrcc111 tiur la .;raJl(lr: prcs:ol! 
à <liffu~iou 11atio11ale? 

La oroc/w .re que le P.S.U . fa i t 
vuraître dès cette semaine con-. 
t ient les r éponses que l e Part, 
c/011ne aux problèmes s11ivant's . 

- Polili<1 ue internationale ; 
- I~01.ilic111 e économique el 

sociale. 
Nous r en ciron:, compte, pro

chainement, cle !'essenlie~ . de 
ces répon~cs. 

~ . OL'UMES S BLE 
N 3 BEAUX V · , ut voir dans sa bibliothèque 

d s écrivains modernes ~u 11 !2
11 

11 en a d'autres qu'on Ill el 
Y a q~'ils sont devenus class quo,. l 6sl à la fols l'un el l'autre. 

aie~ relit pour lo pl:ilslr, MaupJ5L~':iià1tre Gide, Mallarmé, Zola, 0 
molllcurs juges: A. franc1°6 en lui un de nos grands écrivains,, 

s M II du Gard ont sa u 6 1 s/mp//cflé la mesure O 

g,~~s ,;aJ~?; s~~ !~~~o~~fn~1~! f;f /~~t:~~s ci;~0
~id1~n~~u~~~:~! 

o~ce d~ gén6ralions success vesb bles films que ses rouvres o
1
nt 

upr s I succès des Innom ra I drr Morin. une part o 
roll ~ne~;, Ami Boule de Suif, Ce ~ifs~": Lo Plaisir, otc. oto. 
splr" : • Lé Rosier de Madomo ds romans et 310 contos 

e campagno, vre romanesque : 7 gran à l'emploi d'un magnl• 
oicl 1oulo 0

50
1~0 ~u24 Inédits) réunie, grâ

1
c: x 20 présenlôs dans un 

t nouvelle, . en 3 beaux volumes do litres en 2 cou-
'·, fique paple~ ~[~~oé totalisant 4164 pages, gggi~~ à ror fin. Quello 

· , ., élégant em 01 
1 1' 0 poau rauve, fers s votre blbliothèquo! 

leurs, reliure P don les relire, puls d'en o_rne~Uertes par la Llbralrlo 
Joie de les lire, d profiler des cond1llo~s les 5 Jours, règlement 
Hâtez-vous donc etult droit de retour d,Wfés do 63 F ou comptant, 

~ Pilote : examen 9~ 33' f ou en 3 mcnsua adresse permanente. l';, en 6 mensualltlés,es envoyés rranco à votre - - - -
85 f 1cs 3 vo un - - - - 1 

1 _ - - - - -;n;TI: Paris 7• . 

N - - - -:"jaÜb~ic Pilote, 22, rue do Gr/ sÎ /o ne vous /es renvoi~ 1 
1 BO a adresser a u assont en 3 vo,- /o vous règloral 

Veuil/oz m'envoyer /o~o,1i~ ~mba/lago d'orig;"~' la Jr•de 6mensu2lll~s do _33F 1 
1 dans tes 5 fours la~,. do 3 monsuolit6& d~ 6:3905 31 □ mandat 1 
1 □ comptant 185 F cf cb~que poslJI à v/c.c.P. Parc • ................... - 1 

par □ chéquo ",,,,. Prolc~slon. "•" • c; 

1 •.•..... 1. ·•··•······· .. . :n 1 P101n • • • • • • •• •• • • • • • • •'' •' • • • • r1 
1 . . . . . . . 1 •• ••••• •••• 1. ••••• •• '.. . • 

1 ~dre~se .............. . ~:~ .. ~•:"~·:"~S~lo:na:lu:ro~-~------------
N
' C C p 00 bancaire.•••••:••'·'••·'··· ._ . . ' . 
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BUDG E1-,- 67 • • l'expression 
d'une politique 

,. . . . . 

react1onna1re 
Des mmiards pou~ l'ag-mée et les autor outes, mais · 
pas d'H.l.M. supplémentaires E;t 5 % seule ment 
d 'écoles en plus. 

Allégernen·}s fisca~u pcrnr les hau-0-s revenus. 

Le budget de l'Etat, c'est l'outil essentiel _de la politique 
économique de tout gouvernement. Par son importance (le 
quart de la ·production nationale en France), comll?'e ~ar 
ses effets multiples (redistribution des revenus par l'1!'1pot; 
pesée sur l'investissement g_râce aux com~andes publiques; 
régulation de la consom~abon P<!-r les traitements des !one• 
tionnaires et les subvention~ so~!ale~), _ le budget de, l !='.~al 
p t.rmet à l'é,quipe au pouvoir d ,mflech1r de façon dec1s1ye 
l'économie <lu pays. Le budg~t, c est_ enfm le documen_t chif
fré qui permet de mesurer a leur Juste valeur les declara
tions - ton iours généreuses - des gouvernants sur la 
justice social; ou « le progrès au service de tous )) . 

En ce mois de septembre, il convient donc d'accorder 
une attention particulière au budget que vient de présenter 
le gouvernement pour 1967, b~dl}'et qui P!écise, chiffres à 
l'appui, les intentions et les prefe1:en~es 1·eelles du gou~e~
nement P.'aull iste. Comme on pouvait s y attendre, ces pre_ft;• 
rences s;;nt celles d'une politique réactionnaire : elles p~IVl• 

légient les dépenses les moins utiles aux classe~ pop~lai_re~, 
au détriment d es dépenses répondant aux besoins prioritai
res de la nation ; le budget fait, d'autre part, peser sui: les 
classes populaires l'essent~el de l'alou1:dissernent, d~ !a f~sca• 
lité, les aménagements prevus ne profita nt en reahte qu aux 
classes privilégiées. 

L'armée : 6 milliards de plus 
que pendant la guure d'A lgérie 

~ ui construction H .L.M. est né-
~ gligée. Le rythme a ctuel -

155.000 à 160.000 H.L.M. par an 
- étant jugé « suffisant i> pa r le 
gouvernement, il ne sera pas aug
menté l'an prochain 060.000). C'est 
pourtant plus du double qu'il fau
drait (350.000 par an), pour mettre 
progressivement fin à la crise du lo
gement qui frappe par millions les 
familles populaires. La crise est donc 
entret enue par le pouvoir. 

Reprenons ces deux points. Les dé
penses privilégiées par l'équipe Pom
pidou ne sont pas les plus urgentes 
pour les classes populaires. Il n 'est· 
pas besoin d'un long discours pour 
le mon t rer. 

0 
Les dévenses militaires, qui ne 
sont d 'aucune utmté pour les 
familles populaires, continue-

ront a augmenter l'an prochain : de 
1,53 milliard (6,81 %) , soit le prix. 
rl'environ 40.000 H.L.M. ! Elles at
teindront le chiffre-record de 23,55 

I :+• 
_;.-.· 

Pareillement, le montant des prêts 
que le Crédit Foncier est autorisé [{ 
allouer pour la construction ne sera 
pas augmenté l'an prochain : 2,85 
milliards. Comme le coût des travaux 
du bâtiment augmente de 3 à 4 % 
par an, cela veut dire que l'action 
du Crédit Foncier se trouvera, en 
fait, réduite de 3 à 4 %. 

9 
Les co11slr1Lctio1Ïs scolaires sont 
freinées. La Commission de 

. reriseignement du V' Plan 
avait, on le sait, demandé 20 % de 
crédits de plus que n 'en a finalement 
retenu le gouvernement clans ce plan. 
Or, les crédits inscrits au budget de 
1967 ne permett ront même pas crap
pliquer intégralement le plan : ils 
autoriseront 5 % de travaux supplé
mentaires par rapport à la précéden
te loi de finances, soit - puisque 
les crédits de 1966 n 'ont pas suffi à 
payer les travaux faits cette année -
à peine plus que les dépenses r éelles 
de 1966. 

iLa pénurie de lycées techniques et 
de facultés n'est pas près de pren
dre fin l 

Retard accru pour les traitements 

i'../ 
des fonctionnaires 

0 
Les traitements des fonction
naires progresseront de 4 à 
4,5 % seulement; solt, compte 

r 

., .,: '%·: 

I'" 't.t:\ ~ . 
i 

! 
__ ___J 

\i'hoto A.F .P. l 
La " recherche scientifique i> 

préférée dll gaullisme ... 

milliards, ce qui correspond au prix 
de quelque 600.000 H.L.M. Oui, nous 
disons bien : 600.000 !... Et ce qttt 
dé11asse de plus rle 6 milliards les 
clépenses - pourtant énormes - dtt 
temvs cle la guerre cl'Algérie f 

Dans ce total, la <s force de frappe~ 
reprt)sentera à elle seule entre 6 et 
7 milliards (le gouvet·n ement en 
avoue 5,5), soit presque le coût de 
toutes les écoles et de toutes les 
H.L.M. construites l'an prochain. 

A côlé de ces dépensc·s inutiles, 11 
y a aussi les clépcnses sac1 ifiées. 

tenu de la hausse des prix, de 2 % 
seulement en pouvoir d'achat. Le re
tard des traitements du secteur pu
blic sur les sala.ires du secteur privé 
continuera donc à s'aggraver. En 
1966, leur pouvoir d'achat s'est accrù 
de 1,5 % à peine, contre 3,2 % pour 
les salaires ouvriers du secteur privé 

BULLET IN D'ADHESION 
Nom ................. •: 
Prénom 
Ad1·esse 

............... -~ ................ 
......................... 
déclm·c vouloir adhérer au 
Pm·ti Socialiste U111ifié et de
mande à êtl'e mis en contact 
avec la s"ction la plus proche. 

(Bulletin à retourner au siège 
du P.S.U,. 81, rue Mademoi
selle, l'aris (15'). 
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(respectivemen t 1 % et 2,5 % en 
1965). 

e &es rrestations fa ,n i l i a les 
n 'a1t1gmentero11t que de 3 % en 
moyenne (4,5 % pour les a llo

catlons propremen t dites et rien pour 
les autr es prest ations ). soit à peine 
plus- vite que la hs usse prévue des 
prix (2,3 % ) . La stagnation du pou
voir d'achat des mestations familia 
les continuera do.ne l'an procha in. 

Deux fois 27,5 centimes 
pour les vieux 

0 
La r etrai t e mi n imale des viewr: 
a ugmen tera cieux fois de 27,5 
centimes par jour, pour passer 

en fin d 'a nnée à 6.30 F pa r jour, 
cont re 5,75 F actuellerùent. Cela r e
présentera certes un progrès de 10 % , 
m a is ce sera encore fort loin de l'ob
j ect if m inimum qu'avait f ixé la Com
mission La roque en 1961 (et qu'avait 
approuvé alors le gouvernement ! ) . 
ce· minimum, compte ten u de la h a u
se des prix , serait a ujourd'h ui de 
7,30 F . C'était pour tan t dès 1965 quï l 
aurait d"i:1 être attei11t ... Au rythme 
où cela va, il ne sera a tteint qu·en 
1970 ! 

mieux pour ceux qui attendent le 
téléphone, mais pour ceux qui ne 
l'ont pas demandé, le progrès est nul. 

- Les dépenses de l'aviation civile 
progresseron t de 57 % ; ma '.s cela es't 
imputable pour l 'essen tiel à l 'avion 
supersonique d e luxe « Concorde i> , 

qu'uti liseront seulement - vu le prli: 
des voyages à son bord - les p rési
den (;s di recte urs gén éraux, les vedet 
tes et les h ommes poli tiques de ha ut 
rang (voyageant a ux f rais clu pa ys) . 

Puisque gouverner c'est choisir , il 
est clair que le gouver nemen t a fait 
là des choix typiquemen t r éaction
n aires : privilégiant les dépenses de 
guerre et non les œ uvres ut iles, pré 
férant les crédits dont ont besoin 
les classes aisées plutôt que les d é
penses les plus nécessaires aux clas
ses popu,la ires. 

Les impôts lies plus injustes
augmenteront le plus 

Le même choix politique appa ra it 
en ce qui concerne les r ecettes de 
l'Etat, c'est-à-dire les~impôts. Le gou
vernemen t, pour couvrir• les dépen
ses qu'il a va it décidées, deva it t rou
ver 1'1.1 milliards de recettes supplé-

Pa-mi les dé7Jenses: ümti.les ... 
(Phot o A.D.P.) 

~ Pi:. l'inverse, le gouvernemen t. a. 
,,- donné la priorité à cles· dépen-· 
.. ses cJui n e son t pas le& plus·· 

urgentes pour les classes populair es. 
Loin ~·e. nous l 'idée de déda ign er: 

l e progres : les autoroutes, Je: t élé.-· 
phone et l'aviation rapide. Mais on 
ne p·eut. tou.t faire à la fois: Et" c·e: 
que l'on aurait· parfaitement pu. réa
liser en économisant des milliard's 
s.~r les ~rédits militaires n e peut plus 
l etre des lors que ces dépense:; inuti
l es son t maintenues et même pro
gressent. Pour faire des autoroutes 
et des téléphones, il a fallu sacrifier 
le: l'i!:Slie:. 

- Les. cr:édïts, pour: les- 1·owte-s: et 
aUifr<rr.rrwtes: a ugnren.t eron.t eux de 
ra %, :: bJ::aJ,Vêl pour ceux- qui• ont uzre: 
~uto, maïis. cera ne. r,app0rtleir3l- !il'el'r. 
a. ce:wc: ql-li n 'en ont p·as . 

- Les, tna.vaux des t:élécom11111m>t·- · 
c:a&ns, coûtenont 19 % de· plus· : ta,nt: 

m enta:il:es. (10',45: % •) .•. Voici. ccrmment• 
il, a:. décidë·: de les choisir •:: 

l1npô'ts· sur · [a cunsom1nat-i0'1t : 6' ff6. 
millia rds Cd-- 1-ff,9· %,) , d'out. :. ' 
Ta,xes sur le, chifü're· 

d?ll/ffaires. . ....... , 4;3il.l H- hl,6. % 1· 
Dp uai~e& . . . .. . . . .. ... . l!,liOJ H ,.- 9 %,) 
P 1tl;Jcl1U1ts· Vel1dus; 

pair.- REtat, . . . . . . li 0'3~ ff· 16 %,)l 
Jiinpô'tJs, sur- 'Ce: r e-ven11, / 
. 1:,~ m@li'll:-nct· . .. . . .. .. .. (\-li·· 7<;9& %,)l. 

Wensemewt t,orfai tcclr -e su1·· /!es· salai m!s:· 
01,9"0' millia<r.cll . . . . . .. ((+ 1!11,1. % ),. 

rmpo'ffs: swr · liw s·o•cté'téir :· 
1Ts3"6. n1,illfü1.•lld .... . .. .. . .. (l'-f. 41,5: %,)\ . 

Entp:6ffs: sur ra: tor.tuire' :. 
o:sn1 m1man:.cF . .. . .. .. .. «--i+- 917, %,>1. 

• C0m111xe· on., lœ V0iif;;. I\?) goutVei:n·e},• 
me?'1t, ru cl'éaidë· d'e m œj:Gtm1r pz!u.-s· q,we 
~!z mwrercne les; iin.:rpô'ts: Ie-s; p l:Us, im-· 
J 11SliéS: (Hl- 1!0\!fi %,)1,, e-e-s; 1lilnneus·es1 tiaoœs: 
SU'!:' fui. C011]Sl;)m.1.t{roliiolli. (tU'e: alila:~u['XL 

2. P• 190 pour· les H.L.M., 1'8 p. 1lO'Oi p6m Tes auforout'es !1 

,, 

Voici que-lq ues chiffres· significatifs des priorité·s- dê<i:hfües: par le goU<ver
nement dans l'affectation· d es crédits; du prochain budget : 

Préférences gaullistes 

Dépenses mili taires + 6,8%, 

~outes et autoroutes . . . . . . + 18 % 

Aviation civile (•Concorde·• ) + 57 %, 

'llélécommuni;;ations • ... . . • + 19 %, 

a Oublis, • gaullistes• 

H.L.M. : + 1. à 2· %,. 

· ConstrucHon:, avec· prêts du Crédit fom
ci~r : pas de changeme-nt. 

Cons truc tions s-colair es : + 5 % de 
travaux. 

Traitements des fonclionnaires· 
+ 4,5 % (1) . 

Pres tations familiales : + 3 % (!'). 

Re traite des vieux : + 10 % (1 ). 

m Dont Il faut défalquer environ 2,5 % de haiusse des prix. 

paie proportionnellemen t it son re
venu ; cle mëme, le versement forfai
taire sur les sala ires, que chaqr:e sa
la rié· paie proportion nellement a son 
salair e, a ug·men te plus vite que la 
moyenne ( + 11 ,1 % ) . 

~ A lïnverse, les impôts s ur les so
ciétés ou la for tune a-ug111ent e1:ont 
m oins q1te la m oyenne : respec~rv?· 
men t 4,5 % et 'J ,7 % . C'es t le r e?ul
tat voul u de la 1Jolit iq11e d 'exoner a 
Lion cles grosses ·sociétés qui i n ':'es 
tissen t (décidée en février dernier) 
et de f a llégement coptinu d es droit s 
de succession. 

G Mëm e l 'évolution de l'impôt ~ur 
le revenu sera injuste l 'a n proch am. 
Cet impôt progressif, qui a pour bu t 
de taxer plus lourdement les t it ula ~
r es des plus h a u ts revenus, sera a m e
n agé de facon telle en 1967 que les 
classes riches fassent des économ ies 
substant ielles, tandis que les classes 
populair es r esteront soumises au m ê
m e smrt fiscal que précédemmen t. 

Le tableau que nous publions ci
contre est éloquent : économ ie (par 
r apport à ee qu'aurait ét é la situa 
tion, sans changement de- l'impôt) de 
300 à 500 fran cs pour les gros r eve
ITUS, m a is de rien du tout pour les 
peti ts salair es ! Ce calcul simple mon 
t re à quelle mystification se sont prê
t ées la radio officielle et la p r esse 
conform iste, en pa rlant cl ' « a llége
men t fiscal » ; a llégem en t pour qui ? 

En vérit é, les petits contribua bles 
paieron t plus dïmpôt l'an p rochain 
que cett e année, tandis que la con
tribut ion des gros con tribua bles ser a , 
elle, sensiblemen t limitée par· l'a mé-· 
n a g·ement du bar ème. 

La structure réactionnaire 
de la fiscalité française. 

Au t ota l, la f iscalité fran çaise,. l'une 
des p lus r éactionn a ires du globe; se
ra l' an proch a in encore un peu plus 
inj uste qu·a uparavan t. 

0 L ' im pôt sur la consommat i on 
(sous toutes ses formes), celui qu'on 
paie sans le savoir en faisan t ses 
acha ts (et propor tionnellement à 
ceux- ci) , rapportera 70,5 milliards 
Slll" 117,5·, soit 60 % du total. 

0 Le versemen t f orjaitaire sur les 
sal_aires, lui a ussi proport ionnel, r e
presentera 7,8 % d u t otal , contre 
7,1 % en 1958. ' 

O L' imvôt v r ogressi f sur les reve
n1ts fournira 14,3 % du tota l cont re 
8 % seulem en t à la naissanée de la . 
V" Répu bl ique. 

, 0 L_'im pôt sur les- soci étés (a-tténué 
cl ann-ee en a nnée) n e procurera plus 
9ue, 6,9_ 'i'.'o du. total, a u lieu de 7",5 % 
a 1 ar~·1vee dU' génér a l de Ga ulle a u 
j)Ol W O!l". 

o· E ~1fin, Tes imvots sur la for t une 
(dro1ts de succession, timbre et en-

. is trem ent ) fou rniront 5,~ ,_% de 
1 eg ble d es r ecettes de I E ~at . l'ensem 1 1 · B . f on d rman d c d e P us en PU · 

_r\:·•tits cc.n s-omma:t c-ui:s et - a t:: 
auti-: t '"salariés (qui .fouTnissent une 
pe I s ,. - .. . le r pa rt croisé:'ante cle 1 ,mpo , sm e-

~~~~~~~~~ 

C«>mmM110~ué (clM P.S.U. 
sur le p~ojet 

de budget 1967 
La politique réactionna ire · da 

gau llism e s'exp,r~me na turelleme~t 
à; travers le p·roJet de budget pre
sen té 11ar le gouvernet~ent : a_ue'!
n e atteinte n 'es t por tee aux 1nte
rêts des classes privilégiées et tan
dis que les dépenses mi litaires 
continuent d'augmente·r, notam
m ent celles rl e la f orce de frap·pe 
qui coft te, à elle seule,, presque au
tant que toutes les ecoles et les 
I:I.L.M . constn, ites e n france. 

Dans cette perspective, le gou
vernem ent a choisi de laisser stag
ner la cons truction e t les presta
tions familia les , clc n 'accordel." 
qu'une aumône d e 50 eenti!lles par 
jour a ux vieux, de perpetuer fa 
o-ramle misère de nos h ôpita ux. 
0 

P our préparer les élections, il an
nonce clcs a llégements fiscaux 
mais l'étude cléta illéc de son projet 
montre qu'une fois eneor:e ses pro
messes sont fa llacieus es. L'ensem
hle clcs impôts va a ug menter cle 
10· p. 100, et les plus injus t es en 
partic ulier : ceux qui fra ppent la 
gra nde masse cles consommateurs. 
La fiscalit é des so-ciétés et des pos
séda nts ser a , elle, plus légère, cles 
aménagem ents fisca.ux devant pro
fiter dix fois plus aux riches 
qu'aux a:utres. 
· Fau te cle réformes cle str uctures, 
l e problèm e urgen t de l'avenir de 
la Sécurité socia le et celui de 
l' équili br e financier cles services 
publics sont laissés en blanc. Les 
mesures les p lus impopu!a1.-es 
vien rl•ront ap;:ès les élections. 

Face a u budget gaulliste, la gau
che clo'it s 'a ffirmer a u moins en 
proposa-nt une a utre politique. Le 
P .S.U. en a défini les voies essen -· 
tielles cl an 3 le Cent re-P lan qu'il a 
op1iosé a u V' P lan. Dans les semai
nes à venir, il multipliera ses ef
forts en vue d 'a,boutir rapidement 
à un .accord gén éral de la gauche 
sur un prog ramm·e économique 
social et fimi n-cier· cohéren t. ' 

venu.), mais de mo ins en m.oins a ux 
actionnaires et cTi.rigcan ts de. socié
t és, ainsi qu'aux, héri tie rs .. 

Ce choil-l, confon:ne· aux objectifs 
du. V' P~a n , . signe une politique. Celle 
de la react10n moclerne dont Debré 
e t_ la. m a jorité gau-Hist~: se f ont les 
h erauts. 

Je.an Todure 

A quï profitera l'aménagement de l'impôt sur le rev-enu ? 
Le_ . minis tère des Fina nces a <>alculé 

plusieurs exe mples montrant l'incidence 
précise d es aménagemen ts de l' impôt 
sur le revenu p révus. par. le prochain, 
budge t. ~es ex~mples ont pour hypo .. 
thèse qu en. 1966 le ·sela ,irè d es con-tri
buables cité·s aura: a ugmen té d e. 4. % 

Situation des; con tri'bualhfos; 

1 °) Petits sœlà.r,fé'si 

500 F d e: salaire, mensuelt:· 

(.en valeur nomirraJe·). soit e nviron 1 % 
en pouvoir- d '.a chat. 

~oici, ~ans celle hypothèse. combien 
ce~ _contnb.uables p a ie ront d 'impôt en 
PJus, 0 ~ e n mo ins. pa r rapport à l'anné e 
d,av°1:i" e t q ue lle, économie le ur procu
re"i:a l.a ménag_emerrt d e l'impôt : 

l'.l illé ren ce Economie 
d'.imp ôt p rocurée 

p a r- rtlpport par l'amé-
à llarmée nagement 
pr.écédenfe· de l'impôt 

· G:"é1ib"ataire' •. . . 
Pè re de tamil!~ .: :·: ::·:·:-: 2°) Sala ires, nroy,e-irs 

-ô, E'" 30 F -f 30·. r· 0 
1.150 F' cfu, str!Cl'ire~ me-nsuell : 

!?è re. de, 2! enfarrts, . . .,, 
l .550 F.' d6 S<idaire· mensl'le! : 

C::ëlibci.taire· 
P.è re d e: 4 ;;f~t~ .... _ • . · .•·.• 

3") Hau ts sal\:riros, 1 

2.090 p · de saktire mensuel' : 

Pè re· de 2· enfants ... ... 

3.100 P. de salaire mensuel : 

Cé liba taire 
Père de 2. ~~i;~-t~; · · 
Pè re d e 4 e nfants .. .. 

6.000 F d'e salaire me-nsue l : 

Pè re d e 2 e nfa nts 
Pè r0 de 4 enfants 

Ol 0 

+30', Il'' 12'3 r, œ 0 

+ 39,S'E' 
: 

64 F, 

+72 F 340 F, + 64,8,F 14 1,2 F +47 F 107,5 r, 

+ 144 F 489 F +243 F 390 F 
Le . ~ésultat est clair : seuls lea ha uts 

s a tanes (el _quel~~es c61ib a taires) feront 
des écon om1es d 1mp8t grâce aux amé
nagements Debré. 

1966, les sa! .é 
à , an-s pa· 
,. 1 a nnée d'ava n t l to ron,t_. par rapport 

1 ind iqu e le table;u P ';IS d i mpôt que ne 
une ~YPothèse trop f c~-dessus , fondé sur 
fonc tionnaires ) C 01

~ 10 (sauf pour les 
tota l lo produÙ gt b qt e xplique qu'au 
re ven~o ivo aug~

10
C::, 1~~e ...i~impôt sur le 

_II faut d'aille urs ajouter que chaque 
f~1s que la hausse de leur pouvoir 
d a_çhat aurÇI été de p lus de 1 % en 

-cu. 8 %. 

"\ 

' 
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Les syndicats prép·areB1t ,la relance 
de l'action -reveI11dicative 

Il eSt encore difficile de prévoir ce 
que sera la rentrée sociale. Il est évi
de1;t toutefois que les syndicats pré
par_ent la relance de l'action revendi
·cat1ve. La situation économique. ac
tuelle (5 % . d-"expa,nsion JJrévus pour 
lS.66) fourm t une b.ase solide à leurs 
demandes. 

~l en est de même · de la h ausse 
q~u., bien que freinée, dépasse les pré
visions gou:vernemen.t ales et n e pe1:
met pas d 'a ssiu·er la pr.ogression du 
pouvoir ~•a chat prévue par le V' Plan. 
En part iculier , la mise en route du 
Ma rché com mun ag•r icole fav.orise la 
h ~usse_ cles p.rix aUmentaires (ce q1li 
n empech e pas actuellement un cer
t ain mécontentement des producteurs 
cle la it et cle ·vin). D'aut·re pa.rt, « les 
ca deaux cle vacances i> cle Michel De
br é augmentant les t arifs de l'E:D.F. 
et les loyers on t été peu appréciés à 
la ren 1;rée. 

Voilà pour les facteurs favorables à 
la revendication. Il en est d 'aut res 
qui le sont moins. Les fusions et les 
concen t-rations d'entreprises qui ·se 
m uJt iplien t dans le .cad:re .clu March.é 
commun se tra duisent, .dans ce.rtaine.; 
b r a n c hes, par des licenciements 
D'une façon gén ér a,le, la « détente » 
qui se manifeste sur le ma rché de 
l'emploi, les difficultés que connais
sent les jeunes pour trouver du tra
vail - alors que le gouver nement se 
préoccupe tardivement de la forma
tion professionnelle - ne jouent guè
re en faveur des salariés. 

En tout cas, ce n e son t .Pas les quel- · 
ques mesures pré-électorales prévues 
pa:r le gouvernement (réduct ion des 
. aba ttements de zone, .amélioration des 
allocations vieillesse et des ·allocations 
familiales) qui sont de nature à apai
ser Je mé.conLentement. Il en va de 
mêm e des aba ttements fiscaux dont 
le ·P .S.U. a souligné l'insuff isance. 
Quant à la i1é:forme d.e l '.allocation
Jogement, si elle donne incontes.table
ment satisfaction à certains salariés 
pay,ant des l oJ e.i:s élevés, elle en pé
nalise d'autres. 

En fait, en dépi.t des ac.tion.s roe1tées 
,avant les vacances, gouvernement et 
patronat sont pour l'essentiel demeu
JTés fermes .sur leurs ,posjtions. Seules 

.JEAN _RO:STA1NrD 
A1CC!\IJSE 

Le 24 juin de.rn.ier, le Mo1:1ve
ment contre l'armement atomique 
que (M.C.A . .A.l organisait, à Pa
ris, un grand meetin~ de ·p1:o~es
tation corrtre Jes essais nu_clea1:res 
fJançais en PoJynésie. 

Prenant la parole au cours de 
cette maniiesta·tio1;1, . M. Je ~-n 
Rostand, de l'.Acaderrue française. 
président d'honneur .du M.C.A.A., 
soulevait l'enthousiasme en_ p;1-·~
nonçant un impJaca,ble reqmsi
toire co,ntre la fore~ . de frappe 
française et les . e_xp2anences ato
miques en Polynes1e. 

Le discours de M. ~ean. Rostan~L 
intégralement enregistre, a fait 
l'objet d'un d.is ciue 33 tours qui est 
actuellement diffusé par le Mol!
vement contni J'annemenL atomi-

~e. 1 
Tous ceux qui conda~nnent a 

force de frappe française e~ la 
politique militaire de la Y'. R:pu
bligue se doivent de posséder ce 
remarquable document. 

Prix : 8 francs. du 
En vente au M.C.A.A., 91, rue , 

Faubourg-Saint-Denis_. Paris - ~ 
(permanence de 17 a l9 heures 
ou envoi contre 8 francs au C.C.P. 
du M.CA.A. N• 19013-33 ~ris. 

des catégories très particulières (na
vigants d'Air France, conducteurs de 
la S.N.C.F.) ont obtenu quelques sa
tisfactions. 

Les syndicats .sont clone .am_en.és à 
r eprendre avec force le11rs revendica
t ions concernan t l'augmentation ,des 
salaires, la réduction du temps de 
travail , J 'a,vancemen t :cle l'âge :de la 
retraite. J"égalité .des salai r..es po.ur les 
femmes et les jeunes. Je respect des 
libertés syndicales .. •C'est Je cas en 
par t iculier de la C.G.T. et de la 
C.F.D.T. qui entendent maintenir leur 
accord. 

Sans cloute, quelques syndicalistes 
craindront-ils de voir exploiter leurs 
revendicat ions à '.des fin s politiques. 
Mais il s'agit là d'une minorité. Beau
coup c_le _syndicalis tes ouvriers esti
ment, a u con traire, comme Marcel 
Bruel, un des leaders des exploitants 
agricoles, que la pér iode pré-électo
rale est favorable à l'act ion revendi
cative . . Devant Ja tra.clitionnelle as
semblée des métaux, Benoit Frachon 
a quali.fié de « saugrenue ~ l'idée que 
les travailleurs devaient. pour des 
r aisons politiq ues, se montrer modérés 
dans leurs revendications. De son cô
t é, la C.F.D.T. souligne la n écessité 
d 'un changement cle majorité. Notons 
d 'a illeurs qu'en d épit de la pression 
exercée par les scissionnistes de Ja 
« C.F.D.T. ma intenue ,, - meus ré
cemment par Pompidou - la centrale 
du square Montholon n'a nullement 
l'intention de p rendre ses distan ces à 
l'égard de la C.G.T. Elle doit toutefois 
t enir tm nouvea u cong,rès extraordi
n aire pour répondre a.u jugeme1'lt de 
la Cour d 'appel lui enjoign an t de re
prendre son ·ancien titre . 

A Force Ouvrière, on met .l'accent 
sur l'aisan ce des trésoreries patrona..: 
les pour tenter cl:obtenir ceitaines 
satisfactjons ,dans le .cacld-e cl '.accorcls 
contractuels (déjà .avant les vacan
ces, F.O. a t raité a,vec l e patronat 
de la métallurgie). Les .a.Uct-ues .syncli
cats vont aussi tenter d"aboutir à cer
tains acc01:ds en ,dé.,reJop_p_ant .un.e 
pression gui tienne compte des situa
tions pa·rtici.ilières ·aux bra-nches •et 
aux ent11.e~rises, ,c.e q,ul ne weut ,pas 
dire néc.essairemeat .rec011.ri-r à Ja grè
ve (ainsi que l'a déclaré '1a Fédéra
tion des .métaux CiG:T:). 

Les ac.tians rev'êtiront sans doute 
un caractère pl_us div:e1,si.füé ,qu'a,vaIJJt 
les vacances. Ne serait-ce que I:>.aDce 
qu'il sera difficile de compter à nou
veau sur les gaziers et -_élec.t1;i.clens et 
sur les cheminots qui .ont constitué 
jusqu'ici ;Je fer de lanoe de l'action 
dans le ·secte.ur publlc. Qn ·ne peut 
demander à la piétallle de marcher 
toujours pour des mouvements qui 
n'apportent pas de résultats tangi
bles. En ce qui concerne les chemi
nots, il faut d'ailleurs noter qu'ils sont 
surtout préoccupés actuellemen.t p,ar 
les fermetures de 'lignes envisagées 
par la S.N.C.F. ,et le gouvernement. 

Aussi bien, ce dernier évltera toute 
provocartion avant les élections, se 
r éservant alors Je s.oin - si la majo
rité actuelle est confirmée - de 
(< remettre en ordre ,-, la Sécurité so
ciale et de procéder à cle nouvelles 
hausses des tarifs des services publics. 

1: 

Il 

Mauri-ce Combes. 

P l(NijlHE. ON 13, rue v1ctor-«.:ous1n n 1 OVE l:1•04 

Permanent de 14 h. à 24 n. 

Le Volcan 
interdit 

VARIÉTÉS 

llire,ille MATJ-IIEU ,ouj, mais 
s1ur:loul G,eor,:g,e-s :CflELON 

TI voulait être journaliste et se 
fonclre clans l'aventure des grands 
reportages; pour mieux s 'y préparer, 
il vint à l'Ins titut d'Etudes Poli.tiques 
de Grenoble, tout en consentant la 
possibilité de s'orienter vers la di
plomrutie, autre av.entur-e ·passionna,n
te 101:squ"à 2.0 ans on rêve cle .ctécoJ.1-
v.rir des hm·izo.ns .nou:ve.a.mc. !Finale
ment, une ·autre aventure le -tenta : 
la poésie, la musique, la chanson. 

C'est maintenant à nous de décou
vrir Georges Chelon, réservé maî., 
chaleureux, tendre mais volontaire. 
Chelon n'aborde pas la chanson avec 
.désinvolture mais, ble.n a.u contr_aii;.e, 

El ie Kagan. 

Georges Chelon 

.avec beaucoup cle sen.eux . il tra
vaille ses compositions avec soin et 
sa-cri-fie volontiers l'ag1:éabl'e fantai
sie que procure la facilité •a u pro.Ut 
d'1Jne cha nson solidement b'.â tie. Ain
si cI1ante-t-il l'am9ur ·san~ la mié
vrene que ses confaeres affiectionnent 
particulièrement. 1• 

Lorsqu'on quitte !'Olympia, on vou
drait pleurer sur le ·sort de Mi11eille 
Ma thieu, poursuivant sousl la férule 
de M. Stark, l'ex-imprésario d.e John
ny l'Ialiiday, ses laborieux cou-rs du 
soir. 

1 

Ainsi seront vendus des inilliers de 
disques d'une rare indigence pour 
sa:tisfa,ir.~ les pleurnichards en mal 
d'attencbrissement sur « la ' - . petite -
fille - issue - d'une - fan'iille - mo
deste -- mais - nombreuse - ·qui -
subvient - m aintenant - aux - be
soins - de - la - nichée i> . Ouf ! 

Ille la ·promotion sociale, en quelque 
:~o.r,te, :a"'.ec la complicité de la _presse 
.a .se_nsat10n qui a trouv:é, -a:vec la Ma-

thieu et la Lemaire des c prima 
donna » de faubourg susceptibles de 
ressusciter le mythe Piaf. 

Heureusement, pour la tendre poé
sie, il reste Georges Chelon. 

Stéphane PILLIET. 

. Georges CHELON: 

Chez Pathé-Marconi, cieux mlcro
sillons 33 t 30 cm STX 190 et STX 
223, avec notamment « Morte Sai
son », « Prélude », << Comme on ·dit », 
dont les stations de radio se sont 
empa rées. 

Mcmri ce F ANOJ,J : 

Dams un genre un peu différent, 
avec quelques thèmes musclés et ra
.geurs, l'aimable compos;teur de 
<< L':Elc!.use » nous pror,ose aussi un 
deuxième 30 cm. A côté du tendre 
refrain cle « Martine ,, et de la dou
ce complruinte « La Fille de Rennes », 
plusieurs chansons bien tenues, har
gneuses, érn'.ouvantes ou pleines de 
drôlerie, comme « Alleluia i> , « Le 
·soir de Mai » ou « Le Testament :i,. 

•Fanon débo,rde maintenant l'au
dience du ca;baret riv<? gauche. 

c·est une bien bonn e chose. 
Un ·disque ·33 t 30 cm n" 803165 

chez 'BARCLAY: 

René-Loui$ LAFf'ORGVE: 

Il y avait bien longtemps que ce 
vieux copain ne s·etait • manifesté · 
sans doute peut-on toujours l'aile; 
entendre en son (< E~ole Buissonniè
-re ·i> cle la 1·ue de l' Arbalète où il 
continue, .avec parti pris, à donner 
un a uditoire à de jeunes interprètes 
n '.&imant pas la guimauve. 

Ce dont on sP. souv'.ent de Laffor
gue, se sont des refri ins populistes 
·comme « Julie la Rousse <> « La 
.Fête .e,st J à » ou « Le Poseur de 
_rails ». Ces « tubes ,,, datant déjà 
de quelques années. sont repris -dans 
'le ,disque que Lafforgue vient de sor
tir mais il ,nou-s gratifie, cette fois, 
d'autres compositions << à parti pris :i, 
comme lem· autetrr. Vot:s aimerez, 
sans doute, « Les Enfants d'Aus
chwitz i> , « Made in U.S.A. », « Les 
Temps Modernes » ou, émouvant rap
pel de son enfance de réfugié « La 
Guitare espagnole ::, _ ' 

Un disque 33 t 30 cm n° LDX-S 
4332 distribué par LE CHANT DU 
MONDE. 

S. P. 

Uno presse enthou~ia~te salue \e cen.lermJre de .la nJ1issance d"un 
de nos grands écrivains don! l •œuvre ,v,ent do •sortir du •• purga
lolre •·. ce! oubli passager. Injuste mais inévitable. qu"a connu 

.P.ar exemple colle .de :Victor ,l;tugo. J.ean G.uehenno écrit dans 
le Figaro •Lilléraire : ·" J"ai ·vu beaucoup d"hommes et même de 
grands hommes, jo ,n :an o.i pas ,connu de plus grand " Et 
André ·Maurois : "J'ai 1aojours admiré Romain Rolland '". Ênlin 
Maurice Nadeau. dans ,le Nouvel Qbservaleur : " Injustement oublié 
~ans sa~ par,s Romain Rolland est célébre à l 'étranger. En Russ/a 
11 a . . a tto,nt e ,roc.o(d ·Abruilu du tira.go avec 7 .500.000 exom
~lair~s . er PD(IOut dans lo m_oncJo, do grandes manifestations ont 
lieu c1 I occasion c/u f entoniurc do sa naissanco " . 
A i::etto occasion également. le texte intégral des trois rouvres 
rna.1tresses file Ro mnin fi\olland : Jean .. Christo~ha, l'Ame Enchan
tée, . Journal des années do guerre 1914-1919 . rouvres qui 
roprt:;;ieotont 32 volurnt:s. don;; _d_ù5 éditions ord inai res - a étO 
g~bl1é dans _une mag111hqu0 é<l11t1on do bibl ,olhèque. sur papier 

1~lo. on . trois volumes se_ulemcnt. trois beaux vo~umes 14 x 20, 
r_ol,6s r>l oIno peou lauvo, l olo or v&rit :1b lo. Ier spécial au dos et 
1,l_et sur le premier plot tire au balancier t\ I·or lin. La Librairie 
Pila to vous olfro pou~ quelques jQur:s1 n l'occosion du centonalro, 
ces 3 volum~s rôun1s sous un ûlagnnt omboit.:igo, payables on-
10 mensualités d o 19 ,50 F. on 3 ,cle 61 F. ou t80 F com;,tant avec 
droit de retour dans le_s 5 jours. Ht\lez-vou3 do pro!ilor de · cotto 
occa_s,on pour enrichir voire blb holllèquo do cotte ruuvre qui 
~e

6
s~~;ad~o~?~~

0
-l'une des plus riches el les plus cxallantes du 

r------- -----------------1 DON à adressnr à la Llbrolrio PILOTE. ·22. ru9 do Grnnollo, Paris 7• 7 
1 Vcu//lcz mo faire parvenir los 3 vol. dos œuvro" do Rom 1 1 
1 

Rolland. Si !e !'~ los. renvoie pas dm,s l es 5 ,o;us dans t~u~ 1 
emballago d 011g1no. 10 los rrigferai □ comptant 180 F □ 1 1 3 mensualités de 61 F iJ on 10 mensualités de 19,50 F OIi 

1 Nom .. .. ........................ Prof.. ...... ................... Il 

1 Adressn ..• ....... . ........ ....... , •• 
1 1 1 1 1 1 1 • • ' ' •• '. •• •••••••• • 1 

1 ·······•··•·••••••••••••••••··· Tél .••• ,, •••• ,, •••• ,,,, ••• ,,.. 1 
1 N• C.C.P ••• , •••••• ,••••,,, •• ou bancaire •••• , , ,, •• , , • ,, , , , • , , , , • i 1 
1 Banque •• ,.,.,,, .. , ..... Ag. ou adr .;. 1 1 ••.•.•••••••••••••••••••••••• t-
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VIETNAM • • La force 

devenue folle 
N

)US aurions gagné la guerre en 
( ( une semaine si nous .:xvions uti-

lisé les armées atomiques en 
Corée ». Cette phrase prononcée par l'an
cien président Eisenhower, dimanche 
dernier, dans une émission télévisée, 
donne l'exacte mesure de la folie à la
quelle sont en proie les Etats-Unis. 

Nous aurions g.::gné la g uerre ... Si cela 
est vrai et si la victoire seule compte 
( « Il n'existe pas de subs titut à la victoi
re », proclamait naguère leu MacArthur), 
le peuple américain est en d roit de se 
demander : pourquo i ne l'a-t-on ç.::is !ait, 
pourquoi ne le lait-on pas au Vietnam 
aujourd'hui ? 

L'homme qui mit lin à la guerre de 
Corée en acceptant le match nul se vante 
c.ujourd hui d '.:::tvoir obt~mu l'armis tice au 
prix d 'un chantage a ux armes atomiques. 
C'est une assertion tout à fait inédite, cie 
la part du président q ui n'employa pas 
l'arme atomique dans celle guerre; cela 
renouvelle l'histoire dïl y a dix ans, on 
la renouve llerait s'il s'agissa it d 'a u tre 
chose que d'un propos de circonstance. 
ce qui n'es t pas certain. 

Sans clésir et sans 
espoir 

E
N lait, Eisenhower vient d 'apporter 
publiquement à Johnson une sug
gestion qu'il lui a peut-être dé jà 

laite par des voies plus discrètes, à sa
voir : négocier au Vietnam une paix de 
statu quo ante sous la menace atomique. 

Une illusion va-t·elle succéder à l'au
tre ? Il y a lieu de croire que Johnson e t 
ses conseillers se sont imaginés qu'ils obli
geraieRt la République démocratique du 
Vietnam et le Front national de Libéra
tion à traiter aux conditions américaines 
en « mettant le paquet » dans le Sud 
comme contre le Nord. 

Trois cent mille soldats américains 
combattent donc le maquis, avec des 
moyens fan tastiques, des armes futu
ristes, un ;:1ppui d 'aviation et d 'hélicop
tères inconnu dans aucune guerre jus
qu'alors. Les bombardements sur le Nord
Vietnam - expérin:ientés une première 
fois le 5 août 1964 - ont commencé de 
manière systématique le 7 février 1965. 
Ils sont devenus une horrible routine el 
tiennent le delta du Fleuve Rouge sous 
l'imminence d'un désastre par rupture 
des digues. 

Raids sur le Nord, engagement direct 
massif dans le Sud, rien n'y a fait. Le 

F.N.L n'a pas plié bagages pour se re
tirer de l'autre côté du 17' ç,::u-allèle. Ha· 
noï n'a pas demandé grâce. 

C'était la première illusion. Des milliers 
d ;hommes en sont morts. Mais le peuple 
ainsi mis à la torture continue d'endurer 

par ft1arc VAUTIER 

e t de se ba:tre, à la fa çon,. dont William 
F,::ulkner dit que les jeunes aiment" : 
« sans désir e t sans espoir ». 

Une constance his
torique 

Q
UI, sans espoir. Car il es t vrai que, 
par les armes, sur le te rrain, le 
peuple vietnamien n'a pas la pos

sibilité de vaincre l'Amérique. Son com
b.::t se situe au-delà de l'espoir. Il ·est de
venu · non une p reuve de l'existence na
tiona le, mais cette existence même. Voilà 
ce qu'a sinon obtenu, du moins confirmé 
l'illusoire tentative de mettre à genoux les 
Vietnamie ns combattants. 

Ei·senhower ne propose rien d'autre 
que de pousser jusqu'au bout le pari 
que les Etats-Unis ont déjà perdu : puis
que les raids sur le Nord et 300.000 G .I. 
d;::ms le Sud ne suffisent pas, que l'on 
mette en oeuvre cet ultime degré de la 
torture que peut subir un peuple : la 
panoplie nucléaire. 

Le calcul de l'ancien président se fonde 
sur un précédent, dont il livre du reste 
une interprétation inédite : en Corée, la 
menace seule aurait suffi. Mais il obéit 
aussi à une cert'.line constance histori
que. 

Les Etats-Unis ne sont pas guéris d 'avoir, 
en I 945, mis fin à la guerre contre le 
Japon par le moyen de bombardements 
atomiques. Ils oublient - certains n'ont 
jamais compris - que pour une puissan· 
ce comme l'impéri;::disme japonais, il y a 
un peu plus de vingt ans, aucune autre 
alternative ne pouvait se présenter que 
de dominer ou de capÙuler. Le peuple 
vietnamien n'est pas dans ce cas. U- ne 
veut dominer que son propre destin. Pre
mière différence capitale. 

Eisenhower lui-même, lorsqu'il corn-

mandait les forces des démocraties U
guées contre Hitler, concevait la victoire 
comme le résultat d'un pur rapport de 
forces. La manière dont il raconte lui
même cette grande aventure collective, 
dans « Croisade en Europe » , montre une 
sorte d'entrepreneur de démolition, qui 
ne se résout à l'assaut sur le continent 
européen que lorsqu'il possède b certi
ture que les moyens accumulés surclas
sent ceux de l'adversaire, avec une mar
ge de sécurité énorme. Il est évident que 
si les Vie tnamiens raisonnaient comme 
l'ex-président, ils n'auraient jamais pris 
les armes ou, les ayant prises, les auraient 
déposées depuis longtemps. Seconde diffé
rence, qui fait du chantage atomique une 
illusion infiniment plus grosse de consé
quences que l'illusion de la capitulation 
par les bombardements « convention
nels » sur le Nord-Vietnam. 

Danger 
monde 

pour le 

V
OILA pourquoi, si l'opinion en Amé
rique n'arrive pas à éch,::xpper au 
vertige de la force devenue folle, 

l'opinion mondiale a pris ces jours-ci une 
conscience plus juste des dangers que la 
poursuite de la guerre américaine et les 
cons eils incongrus d\m Eisenhower font 
courir au monde. 

Le pape, le secrétaire général de 
l'O.N.U. ne jouent pas la comédie lors
qu'ils lancent des cris d'alarme et d'an
g·oisse. Ce sont plutôt tous ceux qui fei
gnent de croire que la guerre du Vietnam 
reste une guerre locale qui jouent. 

Les Chinois ne croient déjà plus que le 
conflit puisse être localisé bien long
temps ; c'est à cette lumière qu'il faut 
suivre l'évolution de L::t ligne du Parti 
communiste chinois. 

Les Vietnamiens les plus humbles, les 
plus privés de moyens de se faire enten
dre, ne le croient pas eux-mêmes lors
qu'ils prêtent leur figuration à cette pan
talonnade des « élections » organiséès 
par le général Ky : une affaire qui les 
dép:isse infiniment dispose d'eux. Quel 
argument on pourra tirer, à Washing1on, 
de ces « participations massives » ce 
n 'est plus l'affaire de ces fig urants. Mais 
h force e::. t quand même trop mince pour 
que quoi que ce soit ,".:ùt changé, en 
mieux ou en pis. Dans los calculs de 
Johnson, c'est un coup pour rien. Un 
échec,• électoral » avoué aurait signifié 
que 1 on a commencé à penser froide
ment à Washington. Il n'en est rien. 




